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Ce document a pour objet de transmettre les informations juridiques intéressant les 
organismes de formation aux métiers du BTP. 

La direction des Affaires juridiques et de la Vie institutionnelle (DAJVI) se tient à votre 
disposition pour tout renseignement complémentaire. 

 

 RÉFORME DE LA VAE : PRECISIONS APPORTÉES PAR 
UN DÉCRET N°2023-1275 DU 27 DÉCEMBRE 2023 

Décret n°2023-1275 du 27 décembre 2023 relatif à la validation des acquis de l’expérience  
 
Publication au Journal Officiel : 28 décembre 2023 
 

L’article 10 de la loi n° 2022-1598 du 21 décembre 2022 dite « Marché du travail » réforme en 
profondeur le dispositif de validation des acquis de l’expérience (VAE).  
 
Les principales mesures en matière de VAE visent à faciliter l’accès à la VAE : 
 

• Allègement des conditions d’accès à la VAE ;  

• Possibilité d’acquérir un bloc de compétences ;  

• Allongement de la durée du congé VAE (de 24 à 48 heures) ;  

• Prise en charge des frais afférents à une procédure de VAE par les associations 
Transitions Pro ;  

• Création d’un service public de la VAE (portail unique) ;  

• Expérimentation d’actions de VAE intégrées au contrat de professionnalisation.  
 
Ces mesures sont mises en œuvre par le décret du 27 décembre 2023. Ce décret prévoit les 
modalités de mise en œuvre des actions permettant la VAE et précise les missions du 
groupement d'intérêt public « France VAE » notamment dans la mise en œuvre du service 
dématérialisé permettant aux candidats de débuter leurs démarches en vue de l'obtention d'une 
certification.  
 

 Régime juridique unifié au sein du Code du travail 

 

Toutes les mentions faites à la procédure de VAE dans le Code de l’éducation (article 1er du 

décret) sont abrogées. Le cadre juridique est centralisé au livre IV de la sixième partie du Code 

du travail (article 2), témoignant de la volonté du gouvernement d’inscrire ce dispositif dans 

le champ de l’emploi et de la formation professionnelle. 
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 Un service public de la VAE : France VAE 

 

Au niveau national, un service public de la validation des acquis de l’expérience est accessible 

par l’intermédiaire d’un portail national numérique dénommé « France VAE » géré par un 

groupement d’intérêt public (GIP).  

 

La composition du GIP VAE est fixée par le Code du travail. Ainsi, l’Etat, les régions, Pôle emploi, 

l’établissement public chargé de la formation professionnelle des adultes, les opérateurs de 

compétences et les commissions paritaires interprofessionnelles régionales sont membres de 

droit du groupement. D’autres personnes morales publiques ou privées peuvent également y 

adhérer.  

 

L’article 2 du présent décret précise que la mise en œuvre des missions du service public de la 

VAE permet, notamment, à toute personne de bénéficier gratuitement d’une information sur 

les principes et les modalités de mise en œuvre de la VAE, sur les modalités de financement 

des actions permettant d’y accéder et sur l’identification, le cas échéant en s’appuyant sur un 

bilan de compétences, des certifications professionnelles qui sont en rapport direct avec son 

expérience.  

 

Ces missions sont exercées au travers du portail numérique dénommé « France VAE » 

permettant la mise à disposition d’informations et l’accomplissement des démarches du 

parcours de VAE. 

 

Au niveau régional, ces informations sont également disponibles auprès des opérateurs de 

conseil en évolution professionnelle et des centres de conseil sur la VAE.  

 

 Données à caractère personnel traitées par le GIP VAE 

 
L’article 2 du présent décret prévoit que le traitement des données à caractère personnel mis 

en œuvre par le GIP VAE dans le cadre des téléservices rendus disponibles sur le portail 

numérique « France VAE » et de l’exploitation du système d’informations que le GIP VAE gère 

pour l’exercice de ses missions, ont pour seules finalités :  

 

• La communication d’informations aux personnes candidats ou souhaitant se porter 

candidates à un parcours de VAE ; 

• La gestion des demandes d’inscription à de tels parcours ; 

• L’accompagnement, par les personnes mentionnées au deuxième alinéa de l’article R. 

6412-2, des personnes engagées dans ces parcours ;  

• La gestion de la prise en charge des frais exposés par les personnes engagées dans ces 

parcours et le cas échéant, la récupération des sommes indûment perçues ; 
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• Le suivi de ces parcours et des certifications professionnelles ou blocs de compétences 

obtenus dans ce cadre ; 

• La gestion des notifications de recevabilité des demandes de VAE émises par suite des 

décisions des ministères et organismes certificateurs mentionnés à l’article L. 6113-2 ; 

• L’inscription des personnes candidates aux séances d’évaluation par les jurys 

mentionnés à l’article L. 6412-3 ; 

• La réalisation d’enquêtes ;  

• La production de statistiques nationale et locale à des fins de pilotage, de suivi et 

d’évaluation des politiques publiques dans le champ de la formation professionnelle.  

Sont également précisées : 

• Les catégories d’informations ou données pouvant faire l’objet de traitements 

mentionnées ci-dessus ; 

• Les personnes autorisées à consulter, à enregistrer ou mettre à jour ces données 

(candidats à un parcours de VAE, personnes chargées de l’accompagnement des 

candidats, ministères et certificateurs, personnes désignées et habilitées par le GIP 

VAE) ;  

• Les destinataires de ces données ou informations (ministères ou organismes 

certificateurs, DGEFP, Dares, Pôle emploi, France compétences, Opco, CDC…). 

 

Ces données sont conservées pendant une durée fixée par le GIP VAE, selon leur catégorie, au 

regard de leurs finalités, sans pouvoir excéder 12 mois à compter de la date de fin du parcours 

de VAE ou de la date de la collecte de ces données pour les personnes ne réalisant pas dans ce 

même délai les démarches nécessaires, à l’exception des données contenues au sein des pièces 

comptables, dont la durée de conservation maximale est de 10 ans à compter de la clôture de 

l’exercice comptable correspondant. 

 

 Une procédure centralisée sur le portail numérique France VAE 

 

L’article 2 du présent décret apporte ensuite des modifications au Code du travail, portant sur 

la procédure de VAE. La procédure de VAE est désormais centralisée sur le portail numérique 

« France VAE ». 

 

Le parcours de VAE, qui débute par l’inscription, comprend une phrase préparatoire à l’issue de 

laquelle est examinée la recevabilité de la demande de validation, et sous réserve une évaluation 

par le jury. 
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 Inscription sur le portail numérique « France VAE » 

 

Les personnes qui souhaitent s’engager dans un parcours de VAE doivent procéder à leur 

inscription sur le portail numérique « France VAE » en sélectionnant la certification 

professionnelle ou le bloc de compétences visés.  

 

Cette inscription est ouverte à toute personne qui n’est pas déjà engagée dans un parcours de 

formation initiale pour cette même certification professionnelle.  

 

Dès cette inscription, elles peuvent, à leur demande, bénéficier d’un accompagnement 

personnalisé mis en œuvre par une personne disposant de la certification Qualiopi. Elles 

choisissent cette personne au sein d’une liste mise à disposition par le portail numérique 

« France VAE ». 

 

Le GIP VAE procède au retrait de cette liste des personnes ne respectant pas les obligations liées 

à leurs missions. 

 

Cette personne peut accompagner le candidat dans ses démarches et si elle y est habilitée, en 

effectuer certaines pour son compte, dans le constitution des dossiers et pièces justificatives 

et dans la mobilisation des financements.  

 

Elle conseille également le candidat sur les formations complémentaires utiles à la validation 

visée ou à la préparation de son évaluation. Après que le candidat lui ait indiqué celles qu’il 

entendait entreprise, elle émet un avis sur l’adéquation des éléments suivants : activités 

précédemment exercées par le candidat, formations suivies, blocs de compétences obtenus ou 

susceptible d’obtenir à l'issue d'une formation en cours. 

 

Les modalités d’accompagnement seront définies par un arrêté du ministre chargé de la 

formation professionnelle.  

 

 Financement 

 

Le candidat peut bénéficier d’une prise en charge par le GIP VAE, des frais nécessaires à son 

accompagnement à la VAE ou d’un ou plusieurs blocs de compétences nécessaires à cette 

validation. Les conditions de prise en charge seront fixées par décision de son assemblée 

générale. 

 

Le cas échant, il peut bénéficier de co-financements par les membres constitutifs du GIP VAE ou 

par d’autres financeurs, notamment par le fonds de développement pour l'insertion 

professionnelle des handicapés ou par la mobilisation de son CPF. 
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 Examen de la recevabilité de la demande de VAE 

 

L’intéressé ou la personne chargée de son accompagnement dépose un dossier sur le portail 

numérique « France VAE ». Ce dossier, dont le modèle est fixé par arrêté du ministre chargé de 

la formation professionnelle, comporte des informations sur la certification professionnelle ou 

le bloc de compétences visés, sur le candidat, sur ses expériences, activités et formations et, le 

cas échéant, l'avis d’adéquation.  

 

L'examen de la recevabilité consiste à vérifier le caractère suffisamment adéquat des activités 

précédemment exercées par le candidat, des formations qu'il a suivies et des blocs de 

compétences dont il a obtenu la validation, ou dont il est susceptible de l'obtenir à l'issue d'une 

formation en cours, avec le référentiel de la certification visée, ainsi que le respect des 

conditions particulières fixées par ce référentiel. 

 

Le ministère ou l'organisme certificateur se prononce sur la recevabilité de la demande de 

validation des acquis de l'expérience sur la base du dossier déposé sur le portail numérique 

« France VAE ». 

 

Le nombre de demandes de VAE est encadré. Au cours de la même année civile, une seule 

demande peut être déposée pour une même certification professionnelle. Si les demandes 

concernent des certifications professionnelles différentes, la limite est fixée à trois demandes 

au cours de la même année civile.  

 

En revanche, aucune limite n’est fixée lorsque les demandes sont relatives à un ou plusieurs 

blocs de compétences d’une ou de plusieurs certifications différentes.  

 

Le ministère ou l’organisme certificateur accuse réception du dossier par tout moyen donnant 

date certaine à sa réception après avoir, par l’intermédiaire du portail numérique « France 

VAE », invité le candidat à régulariser son dossier si des pièces étaient manquantes.  

 

Le ministère ou l'organisme certificateur notifie sa décision dans les deux mois qui suivent la 

réception du dossier de faisabilité complet, en indiquant, le cas échéant, les écarts entre les 

expériences et activités déclarées par le candidat et le référentiel de certification applicable. 

Cette notification peut en outre comporter des recommandations, relatives notamment à des 

formations complémentaires utiles. 

 

En l’absence de réponse au terme de ce délai, le GIP VAE notifie immédiatement au candidat 

que son dossier est recevable, par l'intermédiaire du portail numérique « France VAE ». 

 

Sauf motif légitime, l’absence d’enregistrement ou de démarches accomplies par le candidat sur 

le portail numérique « France VAE » , à l’issue du sixième mois qui suit cette notification, 

entraine la caducité de la décision de recevabilité.  
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Dans ce cas et sous réserve que le contenu du référentiel de la certification demeure inchangé, 

le candidat peut déposer une nouvelle demande. La limite d’une seule demande au cours de la 

même année civile pour la même certification professionnelle ne s’applique pas.  

 

 Dossier de validation destiné au jury  

 
En cas de décision favorable, le candidat doit constituer, le cas échéant avec la personne 

chargée de son accompagnement, un dossier de validation destiné au jury. Ce dossier 

comprend la description des compétences et connaissances mobilisées au cours de son 

expérience dans les différentes activités exercées ou acquises au cours de formations.  

 

Le candidat, ou la personne chargée de son accompagnement, adressent ce dossier au 

ministère ou à l’organisme certificateur chargé de l’organisation de la certification 

professionnelle visée, par l’intermédiaire du portail numérique « France VAE ». 

 

Le certificateur fixe les modalités et la date de présentation du candidat devant le jury, avant la 

fin du troisième mois qui suit le dépôt du dossier de validation.  

 

 Evaluation par le jury  

 

Les modalités d'évaluation retenues par le jury et les conditions dans lesquelles les évaluations 

se déroulent doivent lui permettre de vérifier si les acquis dont fait état le candidat 

correspondent aux compétences et connaissances exigées par les référentiels de la certification 

professionnelle visée. 

 

Le jury se prononce sur l’attribution de la certification visée. En cas de validation partielle, il 

précise le ou les blocs de compétences acquis.  

 

 Résultat de l’évaluation  

 

Le résultat de l'évaluation est notifié par le ministère ou l'organisme certificateur au candidat 
et, le cas échéant à la personne chargée de son accompagnement, dans les 15 jours qui suivent 
le passage devant le jury. 

Le ministère ou l'organisme certificateur délivre, sur demande du candidat, des attestations 
relatives à la certification professionnelle obtenue ou aux blocs de compétences validés. 

Le ministère ou l'organisme certificateur peut, lorsque le dossier de validation comporte des 
éléments plagiés ou présentés dans des conditions frauduleuses, et après que le candidat a été 
mis en mesure de présenter ses observations, refuser de délivrer ou retirer la certification 
professionnelle ou les parties de certification professionnelle validées par le jury.  
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 Délai de transmission de la demande d’autorisation d’absence  

 

L’article 2 du présent décret modifie le délai dans lequel doit être transmis la demande 
d’autorisation d’absence à l’employeur. 

Désormais, cette demande d’autorisation d’absence doit être transmis à l’employeur au plus 
tard 30 jours, et non plus 60 jours, avant le début de l’action de VAE. 

Cet article modifie également le délai de réponse de l’employeur ainsi que le délai de report de 
l’autorisation d’absence. Dorénavant, l’employeur fait connaitre à l’intéressé son accord ou les 
raisons de service motivant le report dans les 15 jours, et non plus dans les 60 jours, suivant 
la réception de la demande d’autorisation d’absence.  

De plus, le report ne peut désormais excéder un mois, au lieu de six mois.  

 

 Entrée en vigueur 

 
Le présent décret est entré en vigueur le 29 décembre 2023, à l'exception des dispositions 
relatives aux parcours de validation des acquis de l'expérience qui s'appliquent aux parcours 
initiés à compter du 1er janvier 2024. 
 
L’utilisation de ces téléservices est introduite progressivement par certification professionnelle, 
au cours de l’année 2024, selon un calendrier défini par arrêté du ministre chargé de la 
formation professionnelle.  
 
Les parcours de VAE concernant une certification qui n’a pas encore été intégrée au portail 
numérique « France VAE » restent régis par les règles de procédure résultant des dispositions 
antérieures à l’entrée en vigueur du décret.  
 
 
 
 
 
.  

 


